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À la mémoire de Jean Caley (1924-2011),
gaulliste et homme de gauche de Dordogne
durant plus d’un demi-siècle auquel ce livre doit tant…


J’ai pour les gaullistes de gauche une tendresse particulière car ils sont rares ceux qui comprennent pourquoi, dans la vie de notre pays, la gauche et ses principes de justice et de liberté doivent l’emporter sans que pour autant s’étiolent les exigences de la continuité nationale dont la droite a fait son habituel fonds de commerce. Le parti du mouvement n’est jamais plus fort que lorsqu’il fait leur juste place aux intérêts supérieurs de la France.


Jean-Pierre Chevènement,
Une certaine idée de la République
m’amène à…, Paris, Albin Michel,
1992, p. 294.





Introduction


De la Seconde Guerre mondiale aux années 1960, le général de Gaulle n’a cessé de refuser d’associer son action à une des deux familles politiques issues du clivage de la Révolution française, la droite et la gauche. Ainsi, ne déclare-t-il pas le 2 avril 1941 au journaliste Richmond Temple au Caire :

Je suis un Français libre. Je crois en Dieu et en l’avenir de la patrie […]. Je déclare solennellement que je ne suis attaché à aucun parti politique, ni lié à aucun politique, ni lié à aucun politicien, quel qu’il soit, ni du centre, ni de la droite, ni de la gauche. Je n’ai qu’un but : délivrer la France1 ?


Le 15 décembre 1965, lors d’un entretien radiotélévisé avec le journaliste Michel Droit entre les deux tours de l’élection présidentielle, il explique :

La France, c’est tout à la fois, c’est tous les Français. Ce n’est pas la gauche, la France ! Ce n’est pas la droite, la France ! Naturellement, les Français, comme de tout temps, ressentent en eux des courants. Il y a l’éternel courant du mouvement qui va aux réformes, qui va aux changements, qui est naturellement nécessaire, et puis il y a aussi un courant de l’ordre, de la règle, de la tradition, qui lui aussi est nécessaire. C’est avec tout cela qu’on fait la France2 ?


Dès 1959, il avait mis les choses au point avec un gaulliste qui se revendiquait de gauche :

Vous me dites que vous ne pouvez plus avoir d’action politique à gauche dans le cadre du « gaullisme ». Je n’ai jamais, vous le savez, fait état du « gaullisme ». Mais il ne me serait pas possible d’agir à la tête de l’État sans le concours des hommes qui jugent que c’est nécessaire. Soutenir cette action, cela ne comporte pas qu’on soit de droite ou de gauche ; ni qu’on appartienne à tel ou tel parti et cela n’appelle pas d’encouragements spécifiquement adressés aux uns ou aux autres3.


Pourtant, entre 1947 et 1955, un certain nombre de gaullistes, dès l’époque du premier mouvement gaulliste fondé par de Gaulle, le Rassemblement du peuple français (RPF) ont incarné, sans le nommer, un « gaullisme de gauche ». Louis Vallon et René Capitant en sont les premières et grandes figures. Selon l’un de ceux qui revendiquent l’appellation, Jacques Debû-Bridel, l’expression « gaullistes de gauche » date du RPF et aurait été inventée par Jacques Soustelle. À travers l’exposé de son parcours personnel, Vallon explique, en 1955, les racines du gaullisme de gauche :

Socialiste depuis ma jeunesse, les hasards de la France libre, de la Résistance et de la guerre, firent de moi, en décembre 1944, retour du front, le directeur adjoint de cabinet du général de Gaulle, plus spécialement chargé des questions économiques et sociales. J’ai pu ainsi apporter ma contribution personnelle, modeste il est vrai, mais dont je reste fier, aux réformes que le programme du CNR, l’action de la Résistance et la libération de la patrie devaient permettre de réaliser […]. J’ai cru en 1947 que de Gaulle serait en mesure de reprendre l’œuvre de la France libre et de la Libération dans le sens de l’indépendance nationale et du progrès social. Malheureusement, le Rassemblement fut très vite envahi par les « notables » et aux élections de 1951, il fit élire plus de gens issus de la droite qu’il n’y en avait parmi ses électeurs dont un million au moins avait voté pour la gauche en 1946. Dès le début de la législature, j’appartins, tout le monde le sait, à la petite opposition intérieure de gauche qui s’était formée au sein du groupe parlementaire […]. Très vite, les éléments les plus réactionnaires eurent peur de « voter comme les communistes » contre le gouvernement, ce fut le début de l’indiscipline puis la scission […]. Il y a plus de deux ans que j’ai repris complètement ma liberté, après avoir, au cours de divers scrutins, manifesté au préalable mes préoccupations propres d’homme de gauche. Rester fidèle à l’esprit de la résistance et de la France libre, c’est pour moi se tourner vers le peuple, car sans le peuple, la patrie n’est rien. Rien de durable n’a jamais été fait contre le peuple ; rien de grand n’a jamais été fait sans lui4.


Au début de la Ve République, les gaullistes fondateurs de l’Union démocratique du travail (UDT) – un des premiers partis gaullistes de gauche – justifient ainsi leur volonté de se distinguer du mouvement gaulliste majoritaire (Union pour la Nouvelle République) créé en 1958 :

L’UNR, par sa collusion avec les éléments les plus réactionnaires, était dorénavant, à tort ou à raison, classée dans l’opinion publique, comme un parti de droite […]. Le gaullisme, par essence orienté vers le progrès et le mouvement, risque donc d’apparaître comme lié aux forces politiques du conservatisme5.


René Capitant explique, en 1967, ce qu’est « le gaullisme de gauche » :

Nous estimons que toutes les grandes options politiques successivement prises par le général de Gaulle ont été des options de gauche, parce qu’elles ont toutes été dans le sens d’un progrès vers plus de démocratie. Les institutions de la Ve République […], la politique de décolonisation […], toute la politique étrangère […]. Dans tous ces domaines, de Gaulle a réalisé la politique qui aurait dû être celle de la gauche […]. Dans chacune de ces circonstances, ce qui nous a caractérisés, nous, gaullistes de gauche, c’est que nous avons soutenu et approuvé cette politique pour elle-même […] et non pas seulement parce qu’elle était celle du général de Gaulle […]. Vient maintenant une nouvelle option à prendre […]. Il s’agit de réformer le régime capitaliste […] qui fera de notre pays une véritable démocratie sociale. Nous, gaullistes de gauche, nous sommes les premiers désignés pour entreprendre cette action6.


Malgré son refus de voir associer le gaullisme à une moitié de l’échiquier politique, de nombreux témoignages confirment l’attention portée par le général de Gaulle au gaullisme et aux gaullistes de gauche. Son intérêt pour cette sensibilité se traduit par des propos tels : « Ce sont mes meilleures bouteilles ; il est dommage qu’il n’y en ait pas davantage », par un soutien financier sur ses fonds personnels et par la lecture attentive du périodique Notre République (1959-1969)7. Un dessin de Tim, représentant de Gaulle la main sur le cœur et lançant : « Gare, sinon je lâche mes gaullistes de gauche ! » quelques jours après la fondation de l’UDT, pourrait être une preuve supplémentaire des liens entretenus par de Gaulle et ces hommes8. Sans nier la réelle sympathie du Général pour le gaullisme de gauche qui défend son projet social avec la plus grande conviction, Tim, comme ses contemporains, n’est pas dupe du profit que tire de Gaulle de cette sensibilité pour montrer la réussite du rassemblement. Sa caricature illustre la rareté de ces gaullistes de gauche représentés sous la forme de petits bonshommes entrant dans la poche de veste du chef de l’État.

Pourtant, en plus de Vallon, Capitant, l’UDT et de Notre République, d’autres noms connus ou moins connus – Léo Hamon, Jacques Dauer, Philippe Dechartre, Yvon Morandat, Gilbert Grandval, Jacques Debû-Bridel, Jean Charbonnel, Dominique Gallet par exemple –, d’autres mouvements – le Front travailliste, le Front du progrès, l’Union gaulliste populaire, le Mouvement pour le socialisme par la participation, la Fédération des républicains de progrès, le Mouvement gaulliste populaire entre autres… – et d’autres publications périodiques, plus confidentielles – Le Télégramme de Paris, Le Travailliste, Le Sursaut populaire, Le Républicain, Le Recours républicain entre autres… – ont incarné diverses facettes du gaullisme de gauche, y compris après la mort du général de Gaulle. En 2015, un homme de gauche, Jean-Pierre Chevènement, qui a entretenu des relations anciennes avec quelques-uns de ces gaullistes dont certains ont soutenu sa candidature à l’élection présidentielle en 2002, égrène quelques noms :

Il y a toujours eu des “gaullistes de gauche”. J’en ai connu beaucoup : Jacques Debû-Bridel, Léo Hamon, Paul-Marie de La Gorce, Pierre Dabezies. Faut-il ranger parmi eux Étienne Burin des Roziers, Bernard Tricot, Pierre Lefranc, l’amiral Flohic ? C’étaient des gaullistes qui n’avaient nul sectarisme. Je puis en témoigner9.


Les seuls noms cités ci-dessus illustrent la grande diversité des gaullistes de gauche tant pour l’origine politique qu’en termes de générations. Des hommes venus de la gauche – comme Vallon et Hamon – en côtoient issus de la droite d’avant-guerre comme Debû-Bridel. D’anciens ministres du général de Gaulle ou Georges Pompidou – Grandval, Capitant, Dechartre ou Charbonnel retrouvent d’anciens membres de l’entourage du général de Gaulle à l’Élysée – Lefranc, Burin des Roziers ou Flohic – ou d’anciens militants des mouvements de jeunes gaullistes, Dauer au temps du RPF ou Gallet à l’époque de l’Union des jeunes pour le progrès (UJP). Tous ont choisi de mettre un peu de rouge dans leur gaullisme pour paraphraser l’un d’eux, Frédéric Grendel, empruntant lui-même la formule à Picasso, mais quelques-uns vont jusqu’à un extrême gaullisme de gauche qui a pu être qualifié de « gaullo-gauchisme10 ». D’autres militants venus de la gauche ont été sensibles à cette orientation, à l’image de Jacques Madaule, qualifié par Madeleine Rebérioux, de « gaulliste de gauche, et même d’extrême gauche11 ».

La terminologie choisie par les hommes de cette sensibilité au sein du gaullisme a d’ailleurs évolué. Au temps du général et de Pompidou, l’appellation « gaulliste de gauche » est la plus fréquente, bien que jamais utilisée dans le nom d’un mouvement. Elle cède progressivement la place à « gaullistes de progrès » ou « gaullistes sociaux » voire « gaullistes de conviction ». Cette dernière est, de plus en plus, préférée par ceux qui défendent, après 1969 et plus encore 1974 – mort de Pompidou – et 1976 – création du RPR par Jacques Chirac –, les « vraies » valeurs du gaullisme.

Aujourd’hui, l’heure de l’histoire est désormais venue. Un journaliste l’exprime dans la nécrologie d’une des figures du gaullisme de gauche en 2014, Philippe Dechartre : « Une figure d’un courant politique que les moins d’un certain âge pourraient avoir du mal à identifier : les gaullistes de gauche12. » Dechartre a revendiqué cette identité jusqu’à la fin de sa vie :

« Dechartre, n’oubliez jamais que la seule finalité du progrès économique, c’est le progrès social », lui avait glissé à la Libération le général de Gaulle. Des propos que l’ancien Résistant a érigés en philosophie politique : « C’est le fil rouge du gaullisme de gauche auquel je reste aujourd’hui fidèle13. »


Dans l’histoire politique française, le gaullisme a pendant très longtemps été considéré comme une des composantes des droites. René Rémond en est à l’origine dans son livre, La Droite en France de 1815 à nos jours. Continuité et diversité d’une tradition politique, publié en 1954, dans lequel il réalise la première étude de ce nouveau mouvement qu’est le gaullisme. Dans la réédition – la quatrième – parue en 1982 avec un nouveau titre Les Droites en France, le dernier chapitre « Le gaullisme et les droites », il s’interroge : « Le gaullisme est-il de droite ? » et ajoute : « La question est simple : la réponse l’est moins. » René Rémond continue à inscrire le gaullisme dans le prolongement de la tradition bonapartiste, y compris dans son aile gauche :

À l’Action professionnelle ouvrière et à l’Union démocratique du travail, le général de Gaulle a eu avec les Louis Vallon et les Léo Hamon le pendant du prince Jérôme et de ses amis14.


Il considère que le gaullisme a glissé à droite à partir de la crise de 1968 et qu’au second tour de la présidentielle de 1974, « le nom de gaullisme se trouve désormais enclavé dans le camp de droite ». Il oublie ici les gaullistes comme Jean-Marcel Jeanneney, Edgard Pisani, Jacques Debû-Bridel ou Jacques Dauer votant François Mitterrand lors de cette élection « contre l’homme des forces réactionnaires et conservatrices »15. Mais il ne néglige pas ensuite le gaullisme de gauche au temps du chiraquisme qualifié de « néogaullisme rétréci16 ». Le gaullisme de gauche est bien présent dans l’histoire des droites. Il fait aussi son entrée dans l’historiographie des gauches avec le chapitre qui lui est consacré sous la plume d’Yves Billard et qui constitue à ce jour la meilleure notice synthétique sur le sujet17.

Avant la double reconnaissance de son existence dans les deux grandes familles politiques françaises, le gaullisme de gauche a surtout suscité la curiosité d’étudiants en sciences politiques et celle de la presse. Ainsi, le journal Le Monde a suivi, avec une minutie d’entomologiste, les péripéties des groupuscules se revendiquant de cette sensibilité. Une telle attention constitue, pour les historiens, une source précieuse. Mais il faut l’utiliser avec prudence car elle amplifie avec malice la place et l’influence des petits mouvements. Dans l’historiographie du gaullisme, le gaullisme de gauche n’occupe pourtant pendant longtemps qu’une place limitée18.

La situation change depuis une dizaine d’années grâce à l’ouverture d’archives comme celles de la présidence de Gaulle, de René Capitant, Léo Hamon, Pierre Lefranc et Jean Charbonnel. De nombreuses informations sont fournies dans les témoignages publiés d’acteurs du gaullisme de gauche (Léo Hamon, Jacques Dauer, Jean Charbonnel et Pierre Lefranc) et l’organisation de colloques sur l’histoire politique Ve République. Des travaux publiés ou inédits apportent de nouveaux éclairages précieux sur le gaullisme de gauche19. Il s’agit donc ici d’aborder l’histoire du gaullisme de gauche dans la longue durée, du RPF à nos jours, pour en montrer les grandes étapes : du temps du général de Gaulle, entre la droite et la gauche du temps de la présidence Pompidou à la fin des années Mitterrand avant l’éclatement et la disparition au XXIe siècle. Écrire sur le gaullisme de gauche, cela nécessite de s’interroger sur les valeurs qu’il a portées dans leur constance et dans leur évolution ; sur l’histoire très chaotique des structures associatives et partidaires qui l’ont représenté ; sur les hommes, personnalités ou militants moins connus, qui l’ont incarné et enfin, sur l’influence qu’il a eue – ou pas – à la fois dans le gaullisme et dans l’histoire nationale. Bref, vérifier le propos de Frédéric Grendel en 1985 :

Le gaullisme de gauche fut-il une illusion d’optique, une fausse fenêtre sur la façade ? C’est bien possible, mais nous fûmes quelques-uns à vouloir l’ouvrir, ou même à croire que nous en avions cassé les carreaux20.
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CHAPITRE 1

L’espoir déçu d’une « démocratie sociale »



Un espoir né pendant la guerre

Le gaullisme de gauche ne se limite pas à la forte conviction de la nécessité d’une démocratie sociale, mais c’est d’abord sur cet objectif qu’il trouve ses racines dans un certain nombre de textes de la Seconde Guerre mondiale dont plusieurs discours du général de Gaulle. Pour certains, le gaullisme de gauche est né en même temps que le gaullisme, pendant la Seconde Guerre mondiale. Tel est le sentiment d’Alain Lancelot : « La famille gaulliste comporte depuis toujours une branche de gaullistes de gauche. Ceux qui ont eu la conviction pendant la guerre que le général de Gaulle serait, selon le discours de Londres du 1er avril 1942, du côté de la “révolution, la plus grande de son histoire, que la France trahie par ses élites dirigeantes et par ses privilégiés, a commencé d’accomplir1”. » Quelques phrases de ce long discours, prononcé lors d’un déjeuner à l’invitation du National Defense Public Interest Committee, dans lequel le chef de la France libre explique « certaines idées qui me paraissent devoir être à la base des rapports entre la France combattante et les nations qui sont ses alliées », suffisent pour comprendre l’écho rencontré :

Que voulez-vous ! Une France en révolution préfère toujours gagner la guerre avec le général Hoche plutôt que de la perdre avec le maréchal de Soubise. Pour proclamer et imposer la Déclaration des droits de l’homme, une France en révolution préfère toujours écouter Danton plutôt que de s’endormir aux ronrons des formules d’autrefois2.


L’historienne Claire Andrieu estime que le discours du 1er avril 1942 est le plus « révolutionnaire » de la carrière du général de Gaulle, « suivi de près par celui du 14 juillet 1943 » dans lequel, à Alger, de Gaulle, le jour de la fête nationale, s’écrie :

La nation saura faire en sorte que toutes les ressources économiques de son sol et de son Empire soient mises en œuvre, non pas d’après le bon plaisir des individus, mais pour l’avantage général. S’il existe encore des bastilles, qu’elles s’apprêtent de bon gré à ouvrir leurs portes ! Car, quand la lutte s’engage entre le peuple et la Bastille, c’est toujours la Bastille qui finit par avoir tort3.


Sans le souffle et l’enthousiasme révolutionnaire de ces discours, d’autres textes du chef de la France libre comptent dans l’histoire et la mémoire des gaullistes de gauche, qui y voient très tôt, un programme ambitieux de transformation du pays avec une forte dimension sociale. Ainsi, le discours prononcé dès le 15 novembre 1941 à l’Albert Hall de Londres au cours d’une réunion organisée par l’Association des Français de Grande-Bretagne, de Gaulle dresse un projet de République sociale en affirmant :

Si l’effort ne doit pas se terminer avant la défaite et le châtiment de l’ennemi, il est d’autre part nécessaire qu’il ait comme aboutissement, pour chacun des Français, une condition telle qu’il lui soit possible de vivre, de penser, de travailler, d’agir, dans la dignité et dans la sécurité. C’est l’article 3 de notre politique4 !


Le 25 novembre 1941 à l’université d’Oxford, de Gaulle prononce un discours dont le politiste Patrick Guiol écrit que « tout y est5 ». De Gaulle y évoque le devoir commun de la Grande-Bretagne et de la France, « le salut de notre civilisation » mais il ajoute :

Si complète que puisse être un jour la victoire des armées, des flottes, des escadrilles des nations démocratiques […], rien n’empêchera la menace de renaître plus redoutable que jamais […] si le parti de la libération […] ne parvient pas à construire un ordre tel que la liberté, la sécurité, la dignité de chacun y soient exaltées et garanties6.


Le 23 juin 1942, la publication en France dans les journaux clandestins d’une « déclaration aux mouvements de résistance » permet de diffuser au-delà de Londres, sur le sol métropolitain, les « buts de guerre du peuple français », « étape importante dans la définition du gaullisme de guerre »7. Tous peuvent désormais mieux comprendre l’action du général de Gaulle dont le but n’est pas seulement militaire – libérer la France – mais aussi politique, transformer en profondeur la France. La dimension sociale du projet gaulliste y apparaît même si elle est moins explicitée que dans les discours de 1941 et du printemps 1942 :


Nous voulons que tout ce qui appartient à la nation française revienne en sa possession […]. Nous voulons que les Français puissent vivre dans la sécurité […]. À l’intérieur, il faudra que soient réalisées, contre la tyrannie du perpétuel abus, les garanties pratiques qui assureront à chacun la liberté et la dignité dans son travail et dans son existence. La sécurité nationale et la sécurité sociale sont, pour nous, des buts impératifs et conjugués.

Nous voulons que l’organisation mécanique des masses humaines […] soit définitivement abolie. Et nous voulons en même temps que, dans un puissant renouveau des ressources de la nation et de l’Empire par une technique dirigée, l’idéal séculaire français de liberté, d’égalité, de fraternité soit désormais mis en pratique chez nous, de telle sorte que chacun soit libre de sa pensée, de ses croyances, de ses actions, que chacun ait, au départ de son activité sociale, des chances égales à celles de tous les autres, que chacun soit respecté par tous et aidé s’il en a besoin8.



Un an plus tard, est adopté, le 15 mars 1944, le programme du Conseil national de la Résistance (CNR), publié par le journal clandestin Libération, sous la forme d’une petite brochure, sous le titre Les Jours heureux. Le projet social y est essentiel, notamment par une des « mesures à appliquer dès la Libération du territoire » : « Un plan complet de sécurité sociale, visant à assurer à tous les citoyens des moyens d’existence, dans tous les cas où ils sont incapables de se le procurer par le travail, avec gestion appartenant aux représentants des intéressés et de l’État9. » « Vestige du passé dès l’été 1945, le CNR a peu à peu cessé toute activité. Le “programme du CNR”, en revanche a poursuivi sa carrière comme symbole actif d’une politique démocratique10 », écrit Claire Andrieu. Pour les gaullistes de gauche, il reste une référence majeure quand d’autres la négligent, ce que souligne dans les années 1970, avec regret et non sans exagération, l’un des membres du CNR devenu une des figures du gaullisme de gauche, Jacques Debû-Bridel : « Il aura fallu son trentième anniversaire et le Programme commun de la gauche pour que ce texte, “cette charte” que nous savions capitale soit quelque peu tirée de l’oubli11. » D’autres textes encore montrent combien la réforme sociale est présente dès les années de guerre dans les objectifs du Général au même titre que la réforme des institutions et la volonté d’indépendance de la France12.

Pendant la guerre, il est pourtant impossible de distinguer un gaullisme de gauche. Celui-ci ne s’exprime qu’au temps du RPF avec des hommes venus de la Résistance et majoritairement de la gauche, mais pas exclusivement, comme l’illustre l’exemple de Debû-Bridel, représentant au CNR d’un parti de la droite d’avant-guerre, la Fédération républicaine. Le projet social a, cependant, constitué l’objectif le moins prioritaire pour la plupart de ceux qui s’engagent au sortir de la guerre dans les mouvements successifs qui constituent le gaullisme politique. Inversement, il séduit le petit nombre de ceux qui allaient devenir les gaullistes de gauche et ne renonceraient désormais plus à ce but auquel ils adhèrent avec conviction et enthousiasme.




L’affirmation d’un projet social gaulliste au temps du RPF

À la Libération, les hommes et les femmes de la France Libre venus de la gauche ont mis beaucoup d’espoir dans le Gouvernement provisoire de la République française (GPRF) présidé par de Gaulle. Pierre Mendès France a raconté à Jean Lacouture comment il répond à de Gaulle, étonné d’être acclamé à New York en juillet 1944 par « des immigrants et déshérités de toute nature » : « Il faut vous y faire, mon général : vous voilà devenu le chef du Front populaire13. » Les profondes réformes du GPRF les satisfont même s’ils regrettent que le programme du CNR n’ait pas été intégralement appliqué. Les gaullistes de guerre qui choisissent l’engagement politique sont une minorité. De Gaulle ayant refusé de fonder un parti politique, ils se dispersent dans différents partis, anciens et reconstruits, comme le parti radical ou la SFIO, ou nouveaux, comme le Mouvement républicain populaire (MRP) et l’Union démocratique et socialiste de la Résistance (René Pleven, Jacques Soustelle). L’Union gaulliste pour la IVe République, fondée dans l’été 1946 par René Capitant (UDSR), est le premier mouvement politique à se revendiquer du général de Gaulle malgré le silence désapprobateur de celui-ci. Elle affirme ne pas être un parti mais « un rassemblement, au-dessus des partis politiques et autour des combattants, de tous les Français résolus à se dévouer, dans l’esprit du 18 juin, à l’édification de la Quatrième République14 ». Mais les « gaullistes historiques » ne rejoignent pas ce mouvement.

La situation est tout à fait différente après la décision du général de Gaulle de fonder un mouvement politique, le RPF, en avril 1947. Tous les Français Libres ne suivent pas de Gaulle dans l’aventure du RPF comme l’illustrent, dans le personnel politique national de la IVe République, les radicaux Queuille et Pierre Mendès France, les socialistes André Philip, André Le Troquer et Adrien Tixier, Pierre Olivier Lapie, Alain Savary, les démocrates-chrétiens Maurice Schumann, François de Menthon, Pierre de Chevigné, l’indépendant Louis Jacquinot, etc. Mais au RPF, nombreux sont les gaullistes venus de la Résistance dans les équipes dirigeantes (Jacques Baumel, André Diethelm, Christian Fouchet, André Malraux, le colonel Rémy, Jacques Soustelle, Louis Vallon, René Capitant, Edmond Michelet, Eugénie Éboué, etc.), dans les cadres régionaux et départementaux ainsi que chez les parlementaires15.

La grande proposition du RPF en matière sociale, c’est l’Association du capital et du travail, présentée dans le discours du général de Gaulle à Saint-Étienne le 4 janvier 1948 :

L’Association, qu’est-ce à dire ? D’abord, ceci que, dans un même groupe d’entreprises, tous ceux qui en font partie, les chefs, les cadres, les ouvriers, fixeraient ensemble entre égaux, avec arbitrage organisé, les conditions de leur travail, notamment les rémunérations16.


Le 1er mai 1950, sur la pelouse de Bagatelle, le président du RPF réaffirme l’objectif social du mouvement, présenté comme l’alternative à la lutte des classes qui « empoisonne les rapports humains, affole les États, brise l’unité des nations, fomente les guerres » :

C’est l’Association des hommes, de leurs intérêts, de leurs capacités, que nous entendons bâtir. Ce sont des sociétaires, et non des adversaires, qui, selon nous, doivent assurer ensemble la marche des entreprises. Ce sont des contrats, établis en vue du meilleur rendement et assurant à chacun sa part des bénéfices, qui doivent remplacer aussi bien le dirigisme des prix et salaires que le système de ces conventions qui ne sont que des armistices. En raison de tout ce que la France a souffert et de tout ce qui la menace, nous avons décidé, nous, de réaliser cette réforme17.


S’appuyant à la fois sur le souvenir d’hier – la guerre – et le contexte présent – la guerre froide, l’anticommunisme qu’elle suscite –, il s’agit d’un projet ambitieux : chercher une troisième voie entre le libéralisme et collectivisme dont Patrick Guiol a écrit l’histoire18. L’Action ouvrière constitue le plus actif groupement professionnel du RPF. À partir de 1950, le projet social occupe une place croissante dans la propagande gaulliste, notamment dans les colonnes du journal Le Rassemblement. Il arrive en deuxième position après les solutions pour rénover l’État, loin devant les mesures à prendre pour préserver l’indépendance nationale. Des textes sont préparés, dès 1947, tendant à l’établissement de contrats d’association « capital-travail », dans la perspective d’une arrivée au pouvoir : le 15 mars 1950, un avant-projet de loi et après les élections législatives de juin 1951, deux propositions de loi, le 17 juillet 1951 et le 2 décembre 1952, l’une portée par Soustelle, l’autre par Vallon. Cette dernière a été annoncée dans un discours de René Capitant devant le Conseil national du RPF en octobre 1952, dont quelques formules fortes résument le projet :

La démocratie politique doit se prolonger en démocratie sociale […]. Il s’agit donc de substituer au contrat de travail actuel un type de contrat nouveau, respectueux de la liberté et de l’égalité des parties. Ce contrat, nous l’avons défini depuis longtemps, c’est le contrat d’association du capital et du travail […]. Le principe de cette réforme que nous considérons à juste titre comme un des points capitaux de notre programme est à lui seul de nature à fonder une véritable démocratie sociale19.


Le témoignage d’André Astoux, vingt ans plus tard, dans un contexte de signature du programme commun de la gauche, est révélateur de l’enthousiasme créé par le projet chez les gaullistes les plus à gauche :

Ce discours fit sensation. Jamais la réforme sociale que nous exigions n’avait été exposée avec autant de rigueur et de vigueur […]. On est frappé par la vision prodigieuse qu’eut René Capitant de la réalité sociale. Ce jour-là, le Rassemblement du peuple français aurait pu être la source d’un socialisme nouveau20.


Au RPF, les hommes en charge du projet social sont pour la plupart des hommes venus de la gauche. Ainsi, Louis Vallon à la tête de l’Action professionnelle et sociale, Yvon Morandat, Manuel Bridier, Raymond Jacquet à la tête de l’Action ouvrière, mais aussi pour la propagande, Jean Braman, responsable du journal L’Étincelle ouvrière en 1947 – Bridier lui succède en février 1948 et le titre devient Le Rassemblement ouvrier –, Charles Pivert et Lucien Rachet21. Mais tous les hommes de gauche ralliés à de Gaulle à cette époque ne s’engagent pas autant sur le projet social, à l’image de Malraux ou Soustelle. Patrick Guiol a très finement analysé le rôle de l’Action ouvrière avec ses ambiguïtés :

Créée par le RPF pour répondre aux idées sociales et à la politique sociale du général de Gaulle, mais aussi, incontestablement, pour attirer des militants ouvriers et toucher un électorat ouvrier, l’Action ouvrière recouvrait d’autres fonctions bien précises : permettre de démarquer le RPF de la droite classique dans l’ensemble vichyste ; combattre sur son propre terrain – celui de l’entreprise – le Parti communiste – ; confirmer l’image d’un de Gaulle rassembleur tout en lui assurant du même coup la faculté de dicter plus aisément ses conceptions politiques sous couvert d’une politique de balancier22.


C’est au temps du RPF que la ligne de partage s’effectue doucement, sans être « matérialisée », ni officialisée. D’un côté, les compagnons – selon la terminologie adoptée par les gaullistes – convaincus par le projet social du général de Gaulle ou même attirés par lui et ceux qui n’y accordent pas d’importance, soit parce qu’ils ne croient pas à la possibilité de l’appliquer, soit qu’ils le refusent en l’estimant dangereux. Du côté des premiers, les moins nombreux, plusieurs ont marqué comme Vallon : « Servir sa [du général de Gaulle] politique sociale est plus ingrat encore. Il fallait l’optimisme naturel et la bonne humeur de Louis Vallon pour y résister » ; Morandat : « Son gaullisme a le cœur à gauche », vu par le journaliste Pierre Viansson-Ponté ; Bridier, « jeune, fin, courageux, il faisait penser à Saint-Just » se souvient Astoux ou Rachet : « On qualifierait de nos jours mon père de patron social ou “de gauche” sans que je puisse concevoir quelle réaction cela provoquerait chez lui23 », selon François Rachline. Avec René Capitant, ils constituent le noyau historique des gaullistes de gauche. Il faudrait ajouter ceux qui, sur le terrain local, ont cru à l’Association et se sont battus pour elle. Tel est le cas de deux cheminots, Jean Caley, en Dordogne et Georges Laporte, en Gironde24.

Du côté des autres gaullistes, les plus réservés envers le projet social du RPF, les plus nombreux, les exemples fourmillent et aident à comprendre l’échec final de l’Association au temps du RPF. Un des RPF élus en juin 1951, le général Gilliot, député de la Meuse, explique sa position dans ses souvenirs inédits :

Pour rallier à son action dont dépendait le sort du pays, tout au moins une partie de la classe ouvrière, le RPF avait inclus dans son programme un train de réformes sociales ce qui, à vrai dire, ne m’emballait nullement. Conservateur et traditionaliste, ayant toujours eu le goût d’une société fortement hiérarchisée, j’eus sans doute du mal à m’adapter au jargon démocratique en honneur au Rassemblement, et c’est sans grand enthousiasme que je me laissai convaincre des beautés de l’Association capital-Travail et des bienfaits d’une certaine promotion ouvrière, toutes choses dont je m’étais fort peu soucié jusque-là.


Et il va jusqu’à répondre à Chaban-Delmas, le priant plus tard d’adhérer aux républicains sociaux : « Je ne suis ni républicain, ni social »25.

Nombre d’élus du RPF ont dû, dans leur for intérieur, partager le même sentiment que Gilliot. Multiples sont les témoignages immédiats ou ultérieurs qui montrent les résistances auxquelles le projet d’association capital-travail s’est heurté. Le texte le plus avancé est « pratiquement vidé de tout contenu révolutionnaire voire réformateur » par le Comité national d’études, « véritable brain-trust du RPF » qui estime : « Il faut […] envisager […] de renoncer à des révolutions qui resteraient dans les textes et politiquement enlèveraient au gouvernement l’appui du patronat, sans lui donner celui de la classe ouvrière »26. Un demi-siècle plus tard, Jacques Baumel, ancien responsable de l’Action professionnelle et sociale du RPF en 1947-1948 le reconnaît sans langue de bois et en souligne la conséquence à long terme :

L’association capital-travail est enterrée au lendemain des assises de Lille, considérée comme une utopie par le brillant Raymond Aron […] et par le calculateur et sceptique Georges Pompidou qui estime que ce projet ne nous apporte rien à gauche et nous fait perdre le soutien du patronat et de nos électeurs modérés. Cette bataille entre conservateurs du RPF et gaullistes de gauche, entre Georges Pompidou et Louis Vallon, durera vingt ans. L’association capital-travail fut une grande occasion perdue27.


Manuel Bridier évoque tout le courrier hostile qu’il a reçu après l’appel aux gaullistes à participer aux grèves d’août 1953 afin de « ne pas discréditer les idées gaullistes », de ne pas apparaître comme des « briseurs de grèves et des alliés de la réaction gouvernementale »28. À la base, Jean Caley se plaint de l’attitude des notables du RPF : « Ces gens-là, éminents représentants de la bourgeoisie, ne sont nullement habilités pour la défense de la classe ouvrière »29. Avec le recul, Bridier se montre sévère :

En simplifiant, on pouvait distinguer […] un RPF conservateur constitué essentiellement par les bases locales et leurs notables, souvent aussi par les ex-PSF et par le groupe parlementaire […] et un RPF activiste ayant lui-même son aile droite constituée de gens de réseaux, d’individus plus ou moins liés à la police et du service d’ordre et son aile gauche constituée de la majorité de l’équipe de l’Action ouvrière30.


Quelques années plus tard, Pierre Viansson-Ponté en dressant le portrait de Capitant analyse l’isolement et l’échec :

Banquiers, notables, grands bourgeois et officiers qui constituent le noyau dur de la clientèle du RPF ou du moins peuplant son état-major frémissent délicieusement à la pensée d’être l’avant-garde d’une révolution. L’orateur enflammé est le seul à ne pas se rendre compte qu’il prêche dans le désert et bientôt qu’il incommode31.


En fait, tous l’avaient compris, à l’image de Manuel Bridier, le plus gauchisant de tous, qui exprime en privé son amertume avec des mots durs qui forcent la réalité :

Nous étions la minorité de service dont personne ne tenait compte mais que les bonzes de la rue de Solférino savaient utiliser pour se donner une bonne conscience sur le plan social32.


Astoux insiste quant à lui sur d’autres responsabilités : « L’idée de l’Association capital-travail eut aussitôt contre elle le patronat et les syndicats33. » Mais il est exact que la multiplicité des oppositions internes affaiblit le projet social gaulliste. En juin 1951, les députés RPF, même s’ils forment le groupe le plus nombreux (118 membres et 3 apparentés), sont très minoritaires à l’Assemblée nationale (610 élus). Parmi eux ne siège pas Capitant battu aux élections de juin, « victime de cette recherche obstinée d’une doctrine34 ? ». Le groupe éclate, en mars 1952, quand 27 députés votent pour l’investiture d’Antoine Pinay à la présidence du Conseil. En juillet, ce sont 26 députés qui démissionnent du groupe et fondent le groupe indépendant d’Action républicaine et sociale (ARS). Dans un tel contexte, comment les propositions de loi présentées par le groupe RPF auraient-elles pu aboutir ? Après les mauvais résultats du RPF aux élections municipales d’avril-mai 1953, de Gaulle annonce le 6 mai que le RPF ne participera plus aux activités de l’Assemblée nationale ni aux élections, premier pas vers la mise en sommeil du RPF, achevée deux ans plus tard, le 13 septembre 1955. Le 26 mai 1953, est créée l’Union républicaine d’action sociale (Uras) qui regroupe au Palais-Bourbon la majorité des anciens élus du RPF.




Un grand pas vers la gauche en 1955 et 1956

Ceux qui ont incarné l’aile gauche du RPF ne s’interrogent pas longtemps sur la route à suivre. Capitant a repris son poste de professeur de droit à l’université, mais reste attentif aux questions politiques et affiche ses opinions. Il se voit refuser par de Gaulle la création d’une nouvelle Union gaulliste, « très gauchisante35 ». Vallon, député de la Seine, refuse d’adhérer à l’Uras. Il constitue l’Union des groupes d’action pour l’indépendance nationale et le progrès social que rejoignent de nombreux élus cantonaux et municipaux et que soutient Capitant36. « Il voudrait, ironise l’ex-MRP Terrenoire, arracher de Gaulle à son personnage de personnage historique pour en faire… Au fait, pour en faire quoi ? Par exemple, le chef d’un parti socialiste-activiste37. » En février 1954, Morandat est candidat à une élection législative partielle en Seine-et-Marne sur une liste dite « Union des Français contre le réarmement allemand pour l’indépendance nationale, le progrès social et une vraie démocratie ». Il affronte le candidat investi officiellement par l’Uras, mais il est battu.

Vallon fonde un organe de presse pour ce mouvement, Seine-Banlieue dont le premier numéro paraît en mars 1954. Il en devient le directeur politique et Roger Sauphar, le directeur gérant. Il en est, avec Capitant et Bridier, un des principaux éditorialistes. Le gouvernement de Pierre Mendès France (19 juin 1954-23 février 1955) ne laisse pas indifférent l’ensemble des gaullistes et encore moins les plus à gauche : n’a-t-il pas été investi par une très large majorité de l’Assemblée dont les socialistes et une grande partie des gaullistes de l’Uras (59 sur 77) ? La participation de personnalités gaullistes au gouvernement n’a jamais été aussi forte38. De Gaulle n’a pas encouragé, mais n’a pas dissuadé. Au message personnel que Mendès France lui adresse le jour de son entrée en fonction, il répond publiquement : « Quelles que puissent être les intentions des hommes, l’actuel régime ne saurait produire qu’illusions et velléités […]. Je ne prends aucune part à aucune de ses combinaisons », il écrit confidentiellement à Jacques Foccart, secrétaire général du Rassemblement : « Nous n’avons pas à faire campagne pour les républicains sociaux. Mais nous n’avons pas à les combattre39 ! » Capitant prend publiquement position en faveur du gouvernement Mendès France.

Illustration 1. « Vers une démocratie sociale »,

Seine-Banlieue, tribune libre, juin 1954.
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Au même moment s’organise, en 1954, la « Nouvelle Gauche », à l’initiative de Claude Bourdet et de Gilles Martinet avec pour organe France Observateur. Les hommes de sensibilité de gauche au sein du gaullisme ne restent pas à l’écart du mouvement. Le Comité national de la Nouvelle Gauche, créé, en décembre 1954, engage des pourparlers avec « les RPF de gauche, groupés autour de Louis Vallon et René Capitant40 ». En réponse à L’Express qui fait de Mendès France le chef de la gauche nouvelle, Claude Bourdet estime que la fin du RPF clarifie la situation :



Aujourd’hui où le mouvement est rompu en ses constituants naturels, on voit où est la gauche du RPF, où est la droite, et combien ceci l’emporte sur cela. Ceux des amis de Malraux qui l’ont compris, qui se sont associés à nos luttes, se sont rapprochés, eux, de la Nouvelle Gauche, au lieu d’emprunter ce nom pour ouvrir une nouvelle abstraction41.


Dans tous les articles consacrés à la Nouvelle Gauche dans France Observateur, il est question des « “gaullistes” de gauche » ou de « la petite aile gauche du gaullisme »42. Le comité national de la Nouvelle Gauche réunit les représentants du « Centre d’action des gauches indépendantes », de l’Union progressiste, de la Jeune République et d’un certain nombre de groupes unifiés ainsi que Capitant et Bridier. Vallon écrit dans France Observateur. Il explique les nouvelles conditions pour la gauche par un contexte très différent de celui de 1947 :

La France n’est plus menacée par l’impérialisme soviétique […]. Nous sommes donc entrés dans une de ces périodes où l’alliance avec le parti communiste redevient possible, comme en 1936 et comme en 1944 […]. Il est temps de remettre la République en marche sur la route du progrès social43.


Cet objectif d’unité est celui de l’Union démocratique du travail (UDT), fondée le 1er février 1955, sous la présidence de Paul Rivet avec Vallon, Capitant, Morandat, Irène de Lipkowski, Gilbert Grandval, Manuel Bridier – venus du RPF – et « d’autres personnes tout à fait différentes comme Georges Montaron, Jacques Mitterrand, Emmanuel d’Astier de La Vigerie, Pierre Cot, des éléments de la Jeune République (André Denis, Léo Hamon), de Témoignage chrétien et d’anciens socialistes44 ». Le but affiché est d’aider au regroupement de la « gauche française » par l’étude et dans l’action. L’UDT participe à la « Nouvelle Gauche » et croit en « la nécessité d’un front populaire »45. La commission exécutive de la Nouvelle Gauche, désignée le 22 mai 1955, compte parmi ses membres, aux côtés de Bourdet, Martinet, Paul Rivet, deux gaullistes de gauche, René Capitant et Manuel Bridier. Celui-ci écrit régulièrement dans Nouvelle Gauche. Organe du Mouvement uni de la Nouvelle Gauche46. Le 2 décembre 1955, la dissolution de l’Assemblée nationale par Edgar Faure conduit certains gaullistes de gauche à concrétiser leur rapprochement avec la gauche. Ainsi, aux élections du 2 janvier 1956, Louis Vallon mène, dans le 4e secteur de la Seine dont il est un des députés sortants, une liste d’action républicaine sociale pour l’union des gauches, composée de cinq membres du Mouvement uni de la Nouvelle Gauche, de deux de la Jeune République, d’un membre du Mouvement de la paix et d’un membre du Mouvement de libération du peuple. Il s’en explique, dans un long éditorial intitulé : « Nous voulons l’union des gauches » :

L’objet est de permettre à une très large fraction du corps électoral de gauche, qui n’est pas strictement inféodée à la politique de l’un des grands partis, de se prononcer en faveur d’objectifs nationaux et démocratiques, sur lesquels l’union dans l’action de toute la gauche, de Thorez à Mendès France, devrait être possible après les élections […]. La Libération, sous le signe du gaullisme et de la Résistance, a suscité en 1945 de profondes réformes […]. Il s’agit de reprendre la marche en avant, interrompue en 1946, sur la route du progrès social et de la paix47.


Évidemment, le projet ne manque pas de souligner le caractère réformateur du gaullisme et de considérer qu’après le départ du général de Gaulle, les réformes ont été abandonnées. Comment ne pas comprendre qu’il puisse étonner voire choquer les électeurs qui ont voté Vallon tête de liste d’un RPF très anticommuniste en 1951 ? Mais la position de Vallon est rare. Les autres figures du gaullisme de gauche ne sont pas candidats aux élections de 1956 et ce scrutin illustre le « schisme » dans la famille gaulliste. Dans la 4e circonscription de la Seine, les trois députés RPF conduisent trois listes différentes : celle de Vallon, celle de Michel Peytel au nom des républicains sociaux et celle d’Irène de Lipkowski – pourtant proche des gaullistes de gauche – à la tête d’une liste Front républicain. Tous trois sont sévèrement battus… En revanche, Jean de Lipkowski, fils d’Irène, est élu comme candidat du Front républicain, député de Seine-et-Oise : inscrit au groupe radical, il le quitte très vite pour le groupe de l’UDSR présidé par François Mitterrand. Ni Capitant, ni Morandat ne sont candidats. Une période difficile commence pour les gaullistes de gauche après l’espoir revigoré autour du mendésisme en 1954-1955 : Seine-Banlieue cesse de paraître en février 1956. Certains s’éloignent définitivement. Manuel Bridier s’investit de plus en plus dans la Nouvelle Gauche et rejoint en 1957 l’Union de la gauche socialiste (UGS) avant d’entrer au Parti socialiste unifié (PSU) en 1960 et d’en être une des figures jusqu’en 1968.

Le temps change en mai 1958 avec le retour du général de Gaulle au pouvoir. Les conditions de l’appel à de Gaulle, après l’insurrection militaire à Alger le 13 mai et de son investiture comme président du Conseil le 1er juin, suscitent de vifs débats politiques. Les gaullistes se sont mobilisés pour ce retour et s’en réjouissent vivement. À gauche, beaucoup de voix s’indignent et protestent, comme en témoigne la grande manifestation de « défense de la République » le 28 mai. Avec des mots d’ordre comme « Non à de Gaulle » et « Vive la République », plusieurs centaines de milliers de personnes, dont Mendès France, Daladier et Mitterrand, vont de la Nation à la République. Mais la gauche est divisée : le 1er juin, si 147 communistes et 49 socialistes, des radicaux votent contre l’investiture du général de Gaulle, 42 socialistes suivant le secrétaire général du parti, Guy Mollet, votent pour.

Moins connue est l’initiative du socialiste Joseph Paul-Boncour, ancien parlementaire, ministre et éphémère président du Conseil48. Dès le début juillet 1958, il écrit à Henry Torrès et à Léo Hamon : « Que diriez-vous de former un petit groupe de “gaullistes de gauche” en restant dans nos partis respectifs […]. Cela nous distinguerait des gaullistes de droite qui, je le crains, sont nombreux49. » Il est un des signataires d’un appel de personnalités de gauche, exprimant leur « confiance dans la loyauté du général de Gaulle et dans son respect de la légalité républicaine50 ». Dans une lettre au journaliste Bernard Lecache, fondateur et président de la Ligue contre l’antisémitisme, Paul-Boncour, explique : « Nous nous affirmons Républicains et démocrates attachés à nos convictions comme à nos partis. Gaullistes, gaullistes résolus mais “gaullistes de gauche” décidés à rester vigilants afin qu’aucune atteinte ne soit portée à la forme ni à l’esprit de la République, qui pour nous n’est ni la IIIe, ni la IVe, ni la Ve, mais la République tout court51. »
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TRIBUNE LIBRE

Vers une

Démocratie sociale
par Jean CALEY

aélégué & I'Aciion ouviitre RPF,
de la Dordogne

« Alier & {idéal,
«t comprendre le réel. »

Jecn JAURES.

Er 1952, quittant Pars pour leurs provinces,
des reoponsables ouvricrs  gaullist rentralent
des Assises du Rasscmblement, serrant sur leur
caeur le manifeste docirinal de leur mouvement,
c'es-i-dire, le Rapport Copllant, 'ntiulé
« Pour un ‘changement de régime.

Que despoire décus, les mois suivants, par
les soi-disani représcniants parlementaires du
gaullieme | Tous comme les premiers « Bazai-
ne » de I ila n'avaient qu'une dée

Le Général de Gaulle rompit avec ces ami-
visies et le 6 mai 1953 il décrétait qu'l n'y avait

plus de groupe RPF.
blécs. Aucun groupe parlemeriate n'était dé-
sormals qualifié pour se réclamer du Rassem-
blement afin de tenter de justifir ses actes ou
ecs vocs. Magniique décision d'un chef ayant
‘compris I'ame populae ct s'élant mis & son
service pour rétablir 2a dignité malgré les tenants
du ségane, restant loujows avec lo peuple,
luttan: sans cesee posr le peuple |

Ansi naquit I'URAS. o, & quelques ex-
copions piés lear nous y complons encore
quelques fidéles amis), or. trouve surtour des
membres de ' ¢ Union des Réactonnaires Ac-
crochés cu Systtme ». Cecx-ch te con entent de
coller & la Droite ct d'assurer s2 viecire dans
%ous les voles succeasfs, Quiontals donc fait
de la doctrine sociale et nationale du Rassem.
bloment, ces éronges &us? La peur d'éue
clans I'cppes tion. es & menés & In partcipation.

Pourquc: done avaienls_condamné les pre-
miers diesidents, amie de Bewachin, puisque,
d'abandon en chandor., /s devaient devenir les
pliers du_gouvemement  ultra-réactionnaire de
Monsieur Laniel 2

Au licw de défendre les intéréls des travail-
feurs, comme ‘s I'avaient proms dons leo
cours lectoruux, 1ls ¢ sont servi de leur man-
at pour wahir & Je foie de Gaulle, ses com-
pegnons <t le pouple.

De bors compagnons ont alors compris que
In défense des bhumbles, de ceux qui peinent
et qui souffrent de Vinjusiice socale, ne trou-
viemt phus place dans co groape, mais ailleurs,

Evolution de la Production

iens indus-

La production nationale brute (b
a évolué

triels, produits agricoles et servi
en volums de I manidre suvanie

T 1938 19 1950 1951 1952 1953

Liinc ce 100 concspond & une production do
394 milliards de france 1938, Cet indice moyen
n'ent pas s significatit du point de vue de la
structure de la production,

Vo'ci les indices de quelques grandes bran-

16 W0 W8 T 16 1B 124 ches de la producion :

ACTIVITES 1929 1938 196 1950 1951 1952 1953
Produits ol mentaires . AR, T ST ST M e T
Biens indusiviels de la comsommation ........ 105 100 104 17 120 105 13
Hies o bt [ A 7 A T R
Ensemble de In prodsction. indusireie ©.+1-:.: B3 00 13 13 13 M4 13

Si'on tient compte que la population fran-
caise a augmenté de 4 % depuis 1938, on cons-
tao que la pénure de denrées alimentaires et
méme de biens industricls a existé jusqu'en
1950.

La production alimentaire a subi une petite
augmeniaton au cours do cea deux demdres
annécs, mais son colt trop élevé a empéché
quion e exporte unc par: appréciable et que,
sur le marché intéricur, on puises couvrir des
besoine que le niveau tiop bas des salaires em-

piche d'due solvables, 1l en a &6 de méme
pour Tensemble des bens de consommation
industriels, febriqués en quantité suffisanie &
partir de 1951, ma’s & un cot irop élevé pour
Texponsion. o I pourds d'echat etz La
tion & € imporiante en 1952 et 1953,
o chémage partiel non néghgeable.

Le tableau su'vant, exprimé en milliards de
francs courants, montre I'évoluion des inves-
tissements bruts de 1949 & 1953 :

ANNEES

1) Investissements bru's et stocks
2) Produit national brut
Rapport en % ...

1949 1950 1951 1952 1953
& = = g e
L1814 1864 2572 2080 1500
.B309 9437 11774 13680 13800

218 97 20 15,2 138

Wy n chuic des invesmssements ot dmi-
nution des stocks depuis 1952. A cela, ceux
couscs : d'abord o dmimmion des imvestive.
ments publics prélevés sur le bedget, rempla-
cs partellement par des crédite d armements,
ensvite la diminution de T'auto-financement des
entreprises lour permeent do baisser les prix
de gros. L'excis relatf des investissements
mvent 1952 feit donc brutalemeny phm 4 un
mal contraire, la pénurie encore plus dange-
rcuec pour les_progiés ‘&
lbre entre les bicns d
" consommaton tend & sélablir dans une
é , au liew de V'expans'on né-
cssaire an bien-éte du plue grand nombre.
Evolution durevenu national

En remanchant du produit national brut les
sommes nécossaizes au mantien du capital pro-
ductif et des stocks d'exploitation, on obtient
le produit nel, et en retianchant dé celuici les
impdts indirects qui représentent la part de

TEat_sur la production, on_obtient co quion
appelle Ie revenn naionel. Celuici eat réparti
sous forme de solaves, traitements, pensons,
béndficce, rentes, loyars, ete, Une fraction du
revenu nationsl non disiribuée constitue 'épar-
gue denireprise o sert & Tautofinancement des
travaux nevfs, Une sutre fracticn épargnée est
vercée & [Etat sous forme d'emprunts ou d'm-
pdl pour servir & des investissements neufs.

Si l'on_examine |'évoluion du revenu malio-
nal et celle des investissements neufs, on cons-
tale que lo vevenu naional par téte dhabitant
aurast, en 1953, augmen é do 6 % par rapport
& celui da 1938, mais cola ne signiie pas que
Ia_consommation par téle ait sugmenté. Si Ton
fait le caleul pour 1951, dont les données sont
entdrement conniues (cc_ v n'cs: pas encor®
lecas pour 1952 et (953), on voit immédiate-
ment que lo revenu nafonal par Ele avait aug-
menté de 5 %, meis que la consommasion par
thic ovait dimaué de 10 % per repport & celio
de 1938,
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